
SALAIRES, RETRAITES, SALAIRES, RETRAITES, SALAIRES, RETRAITES, SALAIRES, RETRAITES,     

POUVOIR D’ACHATPOUVOIR D’ACHATPOUVOIR D’ACHATPOUVOIR D’ACHAT    
 
Les hausses des prix, du coût de la vie, les 
transferts sans cesse plus importants des 
déremboursements de soins sur les familles
(franchises médicales) sont insupportables ! 
Dans le même temps, 40 milliards d’euros sont 
versés aux actionnaires des entreprises du 
CAC 40 pour 2006, et les cadeaux fiscaux au 
patronat et aux actionnaires ne cessent d’être 
augmentés. 
Pour répondre aux besoins des  familles, 
relancer la consommation, il faut 
augmenter les salaires, le SMIC, les 
pensions et minima sociaux. Il faut 
également casser l’idée que les cotisations 
sociales seraient des « charges » alors 
qu’elles sont l’expression de la solidarité 
permettant  de financer les retraites, les 
soins médicaux, les prestations 
familiales…  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Le 1er mai est une journée particulière de luttes sociales, d’expressions des solidarités et 
de paix. 
 

 Voici 40 ans, le 1er MAI 1968, les salariés décidaient de se rapproprier la rue et de 
manifester de nouveau, traduisant le bouillonnement social qui déboucha sur le vaste 
affrontement contre le patronat et le gouvernement. D’importants acquis sociaux et 
démocratiques, des libertés ont été gagnés par les salariés dans le Grenelle social. 
 

 Pour ce 1er MAI 2008, plus que jamais, il y a besoin d’amplifier les mobilisations, 
d’exprimer plus fort les revendications face aux conséquences dramatiques des restructurations 
industrielles et financières, à l’insolence des profits au détriment des salaires et de l’emploi, ou 
à celles concernant les politiques publiques nationales. 
 

Salaires,retraites,  pouvoir d’achat, emplois, services publics, 
démocratie, droits de l’homme et paix, 
 SAISISSONS NOUS DU 1ER MAI 

 POUR PORTER PLUS FORT CES EXIGENCES. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ENSEMBLE POUR  

LE PROGRES SOCIAL,  

LA DEMOCRATIE  

ET LA PAIX 

EMPLOIEMPLOIEMPLOIEMPLOI    
 
Le CNE est définitivement mort avec 
l’annonce de sa transformation en 
CDI ! C’est une victoire des luttes 
syndicales ! Cependant il reste 
beaucoup à faire pour transformer tous 
les contrats précaires en CDI à temps 
plein ou en statut. 
Du fait des choix du patronat, de la 
politique gouvernementale,de nouveau 
des centaines d’emplois sont menacés 
dans le département tant dans le 
secteur privé que dans le public. 
Se mobiliser pour stopper ces plans 
de suppressions d’emplois, pour le 
développement industriel en 
valori sant les potentialités 
niv ernaises, gagner la sécurisation 
des parcours professionnels, est 
essentiel. 



SERVICES PUBLICSSERVICES PUBLICSSERVICES PUBLICSSERVICES PUBLICS    
 

7 à 10 milliards d’euros de 
réduction budgétaire pour 
des dépenses publiques 
utiles d’un côté et 15 
milliards de cadeaux fiscaux 
pour les plus riches d’autre 
part, le gouvernement 
entend imposer une crise 
d’austérité supportée par les 
usagers, au travers de la 
« révision générale des 
politiques publiques » et de 
la remise en cause des 
statuts, emplois et garanties 
sociales des personnels. 
Cependant les résistances à 
cette politique ne faiblissent 
pas que ce soit pour 
préserver la maternité
et donner un avenir à 
l’Hôpital de Clamecy ou bien 
pour défendre le frêt SNCF, 
combattre la privatisation 
d’EDF-GDF ou pour une 
école publique de la réussite 
ou encore pour préserver les 
établissements de la 
défense nationale… 
Il n’y a pas d’autres choix 
que de combattre cette 
véritable régression de la 
présence publique et 
laïque dans les territoires.  

RETRAITESRETRAITESRETRAITESRETRAITES    
 
Gouvernement et 
patronat entendent 
allonger de nouveau la 
durée de cotisation, 
reculer l’âge légal de 
départ et abaisser le
niveau des retraites. 
 
Il est urgent de se 
mobiliser pour refuser 
un nouvel allongement 
de la durée de 
cotisations tel que 
voudraient l’imposer 
Medef et gouver-
nement, exiger la 
garantie d’un bon 
niveau de retraite pour 
tous, la revalorisation 
des basses pensions, 
la prise en compte de 
la pénibilité . 
 
Pour cela il faut 
gagner des finan -
cements supplémen -
taires, notamment en 
prélevant sur les 
énormes profits fi -
nanciers stocks op -
tions et en dévelop -
pant l’emploi.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

PAIX ET SOLIDARITEPAIX ET SOLIDARITEPAIX ET SOLIDARITEPAIX ET SOLIDARITE    
 
Avec l’envoi de nouveaux soldats 
français en Afghanistan et la 
volonté de réintégrer la France 
dans le commandement de 
l’Otan (dominé par les Etats-
Unis) au détriment du 
renforcement de l’Organisation 
des Nations Unis, le danger de 
substituer la confrontation et la 
guerre (comme en Irak) au 
nécessaire dialogue social pour 
la Paix ne fait que s’amplifier. 
Au-delà de l’actualité immédiate, 
le respect des droits de l’homme, 
de la démocratie, des libertés, 
des minorités, le droit à 
l’expression syndicale sont 
autant d’objectifs qui doivent 
nous rassembler dans l’action, 
partout où aujourd’hui dans le 
monde, des régimes non 
démocratiques sont au pouvoir. 
C’est pourquoi, il est urgent de 
se rassembler pou r imposer 
de véritables négociations de 
paix.  
La lutte doit également se 
poursuivre pour exiger la 
régularisation des travailleurs 
sans papiers dans notre pays : 
nous dénonçons la véritable 
« chasse à l’homme » organisée 
en France par le gouvernement 
contre les sans papiers. 

 
 
 
 
 
 

APPELLENT  A MANIFESTER DANS l’UNITE 
 

à 10 h à  Nevers – Bourse du Travail 
à 10 h à Cosne  - devant la Poste 
à 10 h à Decize  - place Saint Just 

à 10 h à Clamecy – ancienne poste 

les organisations syndicales 

nivernaises :  

CGT, CFDT, FO, UNSA,  

FSU, SOLIDAIRES  


